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INTRODUCTION

 AUTONUM  
Le Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) a tenu sa septième session en comité plénier (ci‑après dénommé “SCIT plénier”) à Genève, du 10 au 14 juin 2002. 

 AUTONUM 
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à cette session : Albanie, Algérie, Allemagne, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Brésil, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chine, Costa Rica, Croatie, Danemark, Égypte, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Guatemala, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Lituanie, Maroc, Mexique, Népal, Nigéria, Norvège, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tchad, Thaïlande, Venezuela, Viet Nam, Yougoslavie (56). 

 AUTONUM 
Des représentants de l’Organisation des Nations Unies, de l’Organisation internationale du Travail (OIT), de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), de l’Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO), du Bureau Benelux des marques (BBM), de l’Office européen des brevets (OEB), de l’Organisation eurasienne des brevets (OEAB) et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (8) ont pris part à la réunion en qualité de membres.

 AUTONUM 
Des représentants des organisations ci‑après ont pris part à la réunion en qualité d’observateurs : Confédération internationale des éditeurs de musique (CIEM), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Organisation internationale de normalisation (ISO) et Groupe de documentation sur les brevets (PDG) (4).

 AUTONUM  
La liste des participants figure à l’annexe I du présent rapport.

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

 AUTONUM  
La session a été ouverte par M. A. Roach, directeur des services informatiques et, directeur, Division des projets informatiques, qui a souhaité la bienvenue aux délégués au nom du directeur général.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a rappelé que cette session du SCIT devait initialement se tenir en décembre 2001, mais qu’elle a été reportée.  Le Secrétariat a donc proposé que, par souci d’efficacité et de rapidité, le président soit maintenu dans ses fonctions pour cette session.  Le SCIT plénier en a ainsi décidé.

Point 2 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a indiqué que, étant donné que les points 3.b) à 3.g) auront une incidence sur le programme de travail du SDWG (point 3.a)), il vaudrait mieux examiner ce programme une fois les points en question examinés.  La proposition a été acceptée par le SCIT plénier, de sorte que ce point de l’ordre du jour a été examiné après l’étude des points 3.b) à 3.g).

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a adopté à l’unanimité, sous réserve de la modification indiquée ci‑dessus, l’ordre du jour qui figure à l’annexe II du présent rapport.

Point 3 : questions découlant des délibérations du Groupe de travail sur les normes et la documentation (SDWG)

a)
Programme de travail du SDWG (document SCIT/7/2)

 AUTONUM  
Sur proposition de la délégation de la Suède, le SCIT plénier a décidé d’examiner tâche par tâche l’annexe I du document SCIT/7/2.

 AUTONUM  
Avant d’engager le débat sur chacune des tâches, le Secrétariat a proposé une marche à suivre en ce qui concerne les tâches créées par le SCIT plénier à la suite des délibérations précédentes relatives aux points 3.d), 3.f) et 3.g).  Étant donné que le SCIT plénier a créé ces tâches sur la base du profil de projet joint à la demande de création, sans adopter de description précise, la première chose à faire pour les équipes d’experts correspondantes sera de convenir du libellé exact des tâches.  Après quoi, le Secrétariat insérera le descriptif ainsi accepté dans la liste révisée des tâches qui sera présentée à la prochaine session du Groupe de travail sur les normes et la documentation (SDWG).

 AUTONUM  
En réponse à une question soulevée par plusieurs délégations au cours des délibérations sur ce point, concernant les calendriers périmés de certaines tâches, le SCIT plénier a prié le Secrétariat de vérifier et d’actualiser le calendrier chaque fois qu’il y a lieu dans la liste des tâches révisée qui sera soumise au SDWG à sa prochaine session.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a demandé des informations supplémentaires sur les mesures prises en ce qui concerne la tâche n° 7.  En réponse, le Secrétariat a dit que le Groupe de travail sur les normes et la documentation, lorsqu’il a envisagé cette tâche, a approuvé l’élaboration d’un descriptif de projet en vue de créer une nouvelle tâche consistant à faire l’inventaire dont il a été question au titre du point 3.g) de l’ordre du jour.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait observer que dans la description de la tâche n° 7, il est question de surveiller mais il n’est pas prévu de faire rapport.  Le SCIT plénier a donc, suivant une proposition de cette délégation, convenu de compléter le titre de cette tâche en y ajoutant les mots “et faire rapport à ce sujet”, ainsi que d’ajouter le texte suivant à la fin du sous‑paragraphe III‑1, à la page 3 de l’annexe I du document SCIT/7/2 : “Les inventaires établis dans le cadre de la tâche ## (la nouvelle tâche créée au titre du point 3.g)), les rapports techniques annuels de chaque office de propriété intellectuelle et les autres sources d’information disponibles devront faire l’objet d’une surveillance exercée par le Bureau international (et le cas échéant par une équipe d’experts créée pour cette tâche).  Il devrait être fait rapport au Groupe de travail sur les normes et la documentation, en tant que de besoin mais au moins une fois par an, sur les tendances observées et les besoins potentiels décelés en ce qui concerne la modification ou la création de normes de l’OMPI”.

 AUTONUM  
La délégation de l’Autriche a demandé si l’équipe d’experts chargée des bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI) visée au point III des informations fournies en ce qui concerne la tâche n° 11 est déjà constituée.  La délégation de la Fédération de Russie a demandé comment on allait établir les priorités entre les différentes tâches, par exemple entre la tâche n° 10 et la tâche n° 11.  La délégation de l’Office européen des brevets (OEB) a évoqué l’importance du contenu des BNPI pour le SCIT plénier.

 AUTONUM  
En réponse à ces questions, le Secrétariat a fait savoir que l’équipe d’experts électronique chargée des BNPI a été créée par le SCIT plénier à sa cinquième session, et qu’il est prévu de mettre en place le forum électronique correspondant dans les semaines qui viennent et d’inviter les offices de propriété intellectuelle à désigner leurs représentants.  Dans une phase initiale, qui devrait être achevée avant la prochaine session du SDWG, les travaux devraient porter principalement sur l’élaboration de normes relatives aux BNPI.  Une deuxième phase des travaux pourrait commencer au premier semestre de 2003 : l’équipe d’experts devrait alors établir une première esquisse du contenu des BNPI à soumettre au SCIT plénier.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a demandé s’il restait quelque chose de la tâche n° 13 ou si elle pouvait être considérée comme achevée.  Le Secrétariat a répondu qu’il considère le projet de norme E‑PCT pour le dépôt électronique comme suffisamment élaboré pour que le processus qui aboutira à en faire une norme de l’OMPI puisse être engagé.  Le Secrétariat suggérerait par conséquent que cette tâche subsiste, et que lui‑même prenne les mesures nécessaires en vue de son adoption en tant que norme de l’OMPI.

 AUTONUM  
En ce qui concerne la tâche n° 22, le Secrétariat a fait savoir que cette tâche a été considérée comme achevée par le SDWG à sa première session après l’approbation de la nouvelle norme ST.1 de l’OMPI.

b)
Révision de la norme ST.6 de l’OMPI (document SCIT/7/3)

 AUTONUM  
Après la présentation du document SCIT/7/3 par le Secrétariat, la délégation des États‑Unis d’Amérique, en tant que responsable de l’équipe d’experts (équipe d’experts ST.6) a rendu compte oralement des travaux menés.  Le SCIT plénier a été informé que les travaux avancent et que tous les membres de l’équipe y contribuent utilement.  Cependant, l’équipe d’experts n’est pas encore parvenue à un consensus.  Elle devrait selon le responsable progresser encore dans ses travaux au cours des réunions de cette semaine.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a convenu de créer la tâche n° 29, comportant notamment les activités suivantes :

1.
Réviser la norme ST.6 de l’OMPI, en considérant en particulier :



a)
le nombre total maximum de chiffres que devrait pouvoir comporter le numéro de publication des documents de brevet;

b)
les conséquences de l’adjonction au numéro de publication d’un code pour chaque catégorie de droits de propriété industrielle mentionnée dans cette norme;  et

c)
l’amélioration des directives concernant la numérotation des documents de brevet compte tenu du traitement électronique des données et de l’utilisation de ces dernières par le public.

2.
Étudier les incidences de la révision de la norme ST.6 de l’OMPI pour les autres normes de l’OMPI, ainsi que le délai nécessaire pour la mise en œuvre des révisions qui auront été approuvées.

 AUTONUM  
La délégation de l’Office européen des brevets (OEB) a suggéré que le SCIT plénier fixe des délais pour l’aboutissement des travaux de l’équipe d’experts, compte tenu de l’importance que revêt la version révisée de cette norme pour divers systèmes en cours de révision dans différents offices.  En réponse, et étant donné que l’équipe spéciale se réunissait cette semaine, le président lui a demandé d’envisager un délai raisonnable et de rendre compte au SCIT plénier.  Le responsable de l’équipe d’experts a indiqué par la suite que l’équipe compte achever ses travaux d’ici le 15 septembre 2002 et que, si tout se passe bien, la révision de la norme ST.6 de l’OMPI pourra vraisemblablement être approuvée par le Groupe de travail du SCIT sur les normes et la documentation à sa prochaine session.

c)
Établissement de normes relatives au traitement électronique de l’information (document SCIT/7/4)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCIT/7/4.  Le président ayant invité les délégations à faire part de leurs observations, la délégation de la République de Corée a proposé que l’examen des normes relatives aux marques soit confié à l’équipe d’experts proposée au paragraphe 4.c) du document SCIT/7/4.  Le Secrétariat a indiqué que, si une nouvelle tâche est créée concernant les normes relatives aux marques, cette activité pourra être confiée à l’équipe d’experts en question.  

 AUTONUM  
Ayant ensuite examiné le document SCIT/7/4, le SCIT plénier a approuvé la recommandation figurant au paragraphe 5 dudit document.

 AUTONUM  
Cette équipe d’experts aura pour nom “Équipe d’experts chargée des normes relatives au traitement et à l’échange électroniques des données”.  Le SCIT plénier a accueilli avec satisfaction l’offre du Bureau international d’assumer la responsabilité de l’équipe d’experts.  Les tâches futures dans ce domaine seront confiées à cette équipe d’experts. 

d)
Révision de la norme ST.10/C de l’OMPI (document SCIT/7/5)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCIT/7/5.  La délégation de l’Office européen des brevets (OEB) a souligné l’importance qu’elle attache à ce projet et a indiqué qu’elle se félicite vivement de la proposition de l’Office des brevets du Japon, qu’elle appuie sans réserve, tout en espérant que l’équipe d’experts adoptera une version finale dans les meilleurs délais.  La délégation de l’Autriche a aussi appuyé ladite proposition et a suggéré qu’un format recommandé pour l’indication du numéro des demandes établissant la priorité puisse être incorporé à la norme.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a rappelé que le tableau figurant dans la norme ST.10/C indique le format pour chaque pays et qu’il n’y a pas de format ST.10/C uniforme pour le numéro des demandes établissant la priorité.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a convenu :


a)
de créer une tâche consistant à réviser la norme ST.10/C;  et


b)
de constituer une équipe d’experts chargée de cette révision.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a accueilli avec satisfaction l’offre de la délégation du Japon d’assumer la responsabilité de l’équipe d’experts.

e)
Établissement de normes relatives aux BNPI (document SCIT/7/6)

 AUTONUM  
À l’issue de la présentation du document SCIT/7/6, le Secrétariat a fait un compte rendu succinct des résultats des premier et deuxième ateliers sur les normes relatives aux BNPI.  Cet exposé comprenait une démonstration de la création de prototypes entreprise par le Bureau international pour évaluer les recommandations formulées à l’issue du deuxième atelier, ainsi qu’il est indiqué dans le document SCIT/7/6.  Après examen par l’équipe d’experts chargée des BNPI, les résultats de ces travaux seront présentés au SDWG en même temps que les rapports sur les ateliers.

 AUTONUM  
L’Office européen des brevets (OEB) a prié le Secrétariat de veiller à ce que l’équipe d’experts établisse une comparaison entre le mécanisme de création d’indicateurs rémanents Archival Resource Keys (ARK) proposé et le mécanisme Digital Object Identifiers (DOI) en vue de présenter les résultats au SDWG.

f)
Révision de la norme ST.8 de l’OMPI (document SCIT/7/7)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté les documents SCIT/7/7 et SCIT/7/7 Add.1.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a convenu :


a)
de constituer une équipe d’experts chargée de la révision de toutes les normes de l’OMPI qu’il conviendrait éventuellement de modifier compte tenu de la réforme de la CIB;

b)
de constituer une équipe d’experts chargée de la révision de toutes les normes de l’OMPI relatives au traitement et à l’échange non électroniques des données qu’il conviendrait éventuellement de modifier compte tenu de la réforme de la CIB;

c)
de confier à “l’Équipe d’experts chargée des normes relatives au traitement et à l’échange électroniques des données” la révision de toutes les normes de l’OMPI relatives au traitement et à l’échange électroniques des données qu’il conviendrait éventuellement de modifier.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a accueilli avec satisfaction l’offre de l’OEB d’assumer la responsabilité de l’équipe d’experts.

g)
Établissement d’un inventaire des produits informatiques mis au point par les offices de propriété intellectuelle pour la diffusion de l’information en matière de propriété intellectuelle (document SCIT/7/8)

 AUTONUM  
Après avoir présenté le document SCIT/7/8, le Secrétariat a fait une démonstration d’un prototype pour la présentation et la publication des rapports techniques annuels.  Ce prototype a été présenté car il est, du point de vue du fonctionnement, identique au système nécessaire pour étayer l’inventaire des produits informatiques.  Les deux systèmes seraient mis en œuvre dans le cadre du projet WIPOnet. 

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a convenu :


a)
de créer une tâche relative à l’établissement d’un inventaire des produits informatiques mis au point par les offices de propriété intellectuelle;  et


b)
de constituer une équipe d’experts chargée de l’exécution de cette nouvelle tâche.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a accueilli avec satisfaction l’offre de la délégation de la Roumanie d’assumer la responsabilité de l’équipe d’experts.

 AUTONUM  
Concernant la démonstration du prototype pour les rapports techniques annuels, le Secrétariat a indiqué qu’il a l’intention de tester ce nouveau système avant de le mettre en œuvre et a invité les offices de propriété intellectuelle souhaitant participer aux essais à lui communiquer le nom et l’adresse électronique de la personne à contacter à cet effet.

Point 4 de l’ordre du jour : questions découlant des délibérations du Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (ITPWG)
a)
Programme de travail de l’ITPWG (document SCIT/7/9)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCIT/7/9, dans lequel le SCIT plénier est prié d’examiner les recommandations du Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (ITPWG) concernant la suppression d’un certain nombre de tâches de son programme de travail.  Ces tâches ont été scindées en deux catégories :  d’une part, les tâches dont on peut considérer qu’elles relèvent du mandat général de l’ITPWG en matière de supervision des activités de l’OMPI relatives aux techniques de l’information et, d’autre part, les tâches n° 2, 5 et 14 (en partie), qui relèvent désormais de la Division de l’automatisation des offices de propriété intellectuelle, au sein du Secteur de la coopération pour le développement.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Bulgarie, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, de la Fédération de Russie, de la France, du Mexique, de la Roumanie, du Royaume‑Uni, de la Suède, du Venezuela, du BBM et de l’OEB ont exprimé des préoccupations au sujet de la proposition visant à retirer ces tâches du programme de travail du SCIT et ont rappelé qu’elles doivent impérativement recevoir des informations actualisées et pertinentes sur toutes les activités relatives aux techniques de l’information entreprises par le Bureau international.  Le SCIT plénier a rappelé que cette fonction relève de son mandat.

 AUTONUM  
En ce qui concerne la première catégorie de tâches (nos 1, 9, 12, 14 (première partie), 16 et 27) le SCIT plénier a exprimé un certain nombre de préoccupations se rapportant, en particulier, à l’exécution du mandat du SCIT en matière de supervision et de consultation concernant les activités de l’OMPI relatives aux techniques de l’information et à la possibilité pour le Comité permanent d’examiner les questions nombreuses et très importantes qui se posent dans le cadre de ces tâches.  Il a par conséquent été décidé, à l’issue d’un débat approfondi, de maintenir ces tâches au programme de travail de l’ITPWG.

 AUTONUM  
En ce qui concerne les tâches nos 2, 5 et 14 (deuxième partie), le SCIT a fait observer que le mandat du comité permanent porte sur la totalité des activités de l’OMPI relatives aux techniques de l’information et, étant donné que les tâches en question se rapportent indiscutablement aux techniques de l’information, il a décidé qu’elles devraient être maintenues au programme de travail de l’ITPWG et que les activités de la Division de l’automatisation des offices de propriété intellectuelle devraient faire l’objet d’un rapport présenté au SCIT conformément au mécanisme actuel du comité permanent en matière d’établissement de rapports sur les programmes relatifs aux techniques de l’information.

b)
Établissement de rapports de situation concernant le programme relatif aux techniques de l’information (document SCIT/7/10)
 AUTONUM  
Après la présentation du document SCIT/7/10 par le Secrétariat, le président a invité les délégations à faire part de leurs observations.  Les délégations de la Suède, de la Fédération de Russie, de l’Allemagne, de l’Espagne, de l’Égypte, du Danemark, de la Roumanie, du Soudan et du BBM ont fait observer qu’il est nécessaire d’acquérir davantage d’expérience au sujet des “règles particulières de procédure et structure” du SCIT avant d’envisager toute modification.  Par ailleurs, en ce qui concerne la présentation des rapports de situation à l’ITPWG, les délégations du Japon et du Royaume‑Uni se sont déclarées favorables au maintien de la procédure actuelle prévoyant l’établissement de rapports quadrimestriels.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a donc différé l’approbation des recommandations figurant dans le document SCIT/7/10, préférant se familiariser davantage avec les procédures existantes avant d’envisager de les modifier.

Point 5 de l’ordre du jour : aperçu du processus de planification stratégique des techniques de l’information et de la communication de l’OMPI (document SCIT/7/11)

 AUTONUM  
En présentant le document, le Secrétariat a donné des explications détaillées sur le fait que le document SCIT/7/11 jettera les bases d’un plan stratégique de l’OMPI concernant les techniques de l’infocommunication.  

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé le contenu de ce document, en particulier la vision d’ensemble du programme relatif aux techniques de l’information et l’énoncé des objectifs, tels qu’ils figurent dans le document SCIT/7/11.  La délégation a déclaré que ce cadre stratégique constitue un moyen idéal pour mettre en œuvre le plan stratégique.  Elle a attiré l’attention sur le fait que le Bureau international est en train de mettre au point un grand nombre de projets qui seront éventuellement suivis d’une phase de consolidation au cours de laquelle ces grands projets seront rendus opérationnels et consolidés, voire améliorés, et elle a invité le Bureau international à apporter des précisions sur cette phase et sur celles qui pourraient suivre.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a confirmé les déclarations de la délégation du Royaume‑Uni, ajoutant que la plupart des grands projets seront achevés au cours du présent exercice biennal et il a convenu que cet important processus de mise au point de projets sera suivi d’un processus de consolidation.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué qu’il est actuellement envisagé d’étendre le projet AIMS, qui concerne l’automatisation des systèmes financiers et budgétaires, à la gestion des ressources humaines du Bureau international et au service des achats.  Toutefois, à ce stade, il ne s’agit que d’une proposition qui doit franchir toutes les étapes de la création d’un projet, y compris l’approbation par le Comité du programme et budget et par l’Assemblée générale.  Le Bureau international a ajouté que certaines activités importantes sont actuellement à l’étude, notamment dans le domaine du traitement électronique de bout en bout dans le cadre des systèmes de propriété intellectuelle.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé la démarche présentée dans le document et a souligné qu’il importe de prendre en considération les préoccupations commerciales, notamment dans le domaine du PCT.  Selon la délégation, le plan doit être légèrement renforcé en ce qui concerne l’intégration des systèmes en place.  La délégation a soulevé une question concernant le plan d’exécution, notamment sur le point de savoir comment il sera adapté au plan stratégique.  

 AUTONUM  
Pour répondre aux questions soulevées, le Secrétariat a précisé que le plan d’exécution apparaîtra dans le projet de programme et budget pour l’exercice biennal 2004‑2005 qui sera soumis l’année prochaine pour approbation.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique, appuyant le document, a souligné que la mission stratégique du programme relatif aux techniques de l’infocommunication cadre avec la vision stratégique du directeur général.  La délégation a également réitéré son appel au Bureau international pour qu’il offre son aide et sa coopération aux offices nationaux afin qu’ils puissent tirer parti des objectifs visés dans le programme relatif aux techniques de l’infocommunication en matière de réduction de la fracture numérique entre les pays développés et les pays en développement.  

 AUTONUM  
La délégation de l’ARIPO a félicité le Bureau international et a estimé que les idées proposées peuvent être utilisées tant au niveau régional qu’au niveau national.  La délégation a également suggéré que la rapidité du progrès technique peut également être considérée comme une menace.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a demandé des précisions sur les avantages qui peuvent être escomptés au regard des dépenses considérables qui ont été engagées.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a appelé l’attention des délégués sur le fait que le programme et budget met en évidence les avantages à escompter des investissements réalisés dans le programme relatif aux techniques de l’information.  Toutefois, il a été observé que les avantages à tirer de ces investissements ne peuvent être mesurés uniquement dans le cadre du Bureau international et que les États membres en sont aussi largement bénéficiaires.  Par exemple, il est difficile de mesurer les avantages, en particulier sur le plan financier, de la fourniture aux pays en développement de l’accès à l’Internet et au WIPOnet.  Le Secrétariat a souligné que les justifications ne reposent pas toujours sur un rapport coût‑avantages.  Parfois, elles sont plus intrinsèques, se définissant en termes de réduction de la fracture numérique, de mise de l’information à la disposition des États membres, etc.  Toutefois, dans d’autres domaines, comme celui du coût du traitement sur papier par rapport au coût du traitement électronique dans un système de brevets, les avantages financiers peuvent être mesurés plus facilement, ce que le Bureau international est en train de faire.  

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a souligné qu’il importe d’appuyer les États membres qui souhaitent coopérer à la mise au point de solutions et de services en matière d’échanges électroniques.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte, intervenant sur le même point que la délégation de la Norvège, a proposé que certains modèles informatiques soient mis au point à l’intention des offices de propriété intellectuelle qui souhaitent les utiliser.  La délégation a également souligné la nécessité d’intégrer les systèmes informatiques nationaux et ceux du Bureau international.  

Point 6 de l’ordre du jour : politique relative à la sécurité informatique (document SCIT/7/12)
 AUTONUM  
Le document SCIT/7/12 a été présenté par le Secrétariat dans le cadre d’un exposé sur les modalités d’élaboration et de mise en œuvre d’une politique de sécurité informatique, qui a également fourni l’occasion de préciser les progrès réalisés par l’OMPI dans la mise en œuvre de sa politique relative à la sécurité informatique.  Prenant connaissance du contenu du document SCIT/7/12, le SCIT plénier a pris note des interventions des délégations du Canada, du Royaume‑Uni, de l’Égypte, des États‑Unis d’Amérique, de l’ARIPO et de l’Allemagne, qui ont demandé des précisions sur des points soulevés dans le document SCIT/7/12 ou dans l’exposé.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a apporté des précisions sur tous les points soulevés et a notamment confirmé l’existence d’une politique de sécurité spécifique dans le cadre du WIPOnet, qui pourra être mise à la disposition des délégations qui en feront la demande.  Le Secrétariat s’est proposé d’étudier la possibilité de créer une politique “modèle” en matière de sécurité informatique, que les États membres pourront utiliser comme point de départ pour se lancer dans le processus de mise en place de leur propre politique en matière de sécurité de l’information.  Le Secrétariat a confirmé que les directives en matière de sécurité informatique seront également mises à la disposition de tous les États membres dans le cadre de la formation WIPOnet.  

Point 7 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement du projet JOPAL (document SCIT/7/13)
 AUTONUM  
Le Bureau international a présenté le sujet dans le cadre d’un court exposé qui a mis en relief les principaux éléments d’information fournis dans le document SCIT/7/13, ainsi que les décisions qui doivent être prises par le comité.  

 AUTONUM  
La délégation de l’OEB a confirmé que son organisation a l’intention, dans un proche avenir, de rendre gratuitement accessible au public sa base de données bibliographiques de littérature non‑brevet dans le cadre du service Esp@cenet.  Il est prévu de lancer ce service en septembre 2002.  La délégation a ajouté que cette base de données, qui contient plus de 1,2 million de références dont la plupart sont classées selon le système ECLA, est également utilisée par l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique et par l’Office des brevets du Japon.  Les trois offices enrichissent la base de donnée au moyen d’articles actualisés et il est actuellement envisagé de mener une activité analogue avec plusieurs membres de l’Union européenne.  La base de données est également mise à la disposition de tous les offices de propriété intellectuelle, qui peuvent l’intégrer à leur propre système.  

 AUTONUM  
En ce qui concerne la nécessité de continuer à mettre un service fondé sur le JOPAL à la disposition des offices de propriété intellectuelle et l’intérêt de négociations menées avec le secteur commercial en vue d’obtenir des conditions plus favorables d’accès aux abrégés et aux textes complets des articles publiés et d’utilisation de ces derniers, les délégations de la Suède et de l’Espagne ont déclaré qu’elles n’utilisent pas ce service et que son interruption ne leur porterait donc pas préjudice.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a indiqué que le service JOPAL est toujours nécessaire aux pays en développement.  Elle a donc appuyé la proposition visant à continuer à fournir ce service, au moins jusqu’à la mise à disposition d’un service analogue ou plus complet par d’autres sources.  

 AUTONUM  
Les délégations de l’OEB et de l’Espagne ont toutes les deux déclaré qu’elles accueilleront favorablement toute initiative prise par l’OMPI pour lancer les négociations avec le secteur commercial en vue d’obtenir pour les offices de propriété intellectuelle de meilleures conditions d’accès aux articles publiés.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique a demandé instamment au Bureau international de tenir compte des travaux menés par le Groupe de travail ad hoc sur la réforme de la CIB, qui peuvent avoir une incidence sur l’accès à la littérature non‑brevet.  

 AUTONUM  
Pour conclure, le comité a convenu d’approuver les recommandations figurant au paragraphe 12 du document SCIT/7/13.  

Point 8 de l’ordre du jour : méthodes de travail du SCIT

a)
Rationalisation des méthodes de travail (document SCIT/7/14)

 AUTONUM  
En présentant les documents SCIT/7/14 et SCIT/7/15, le Secrétariat a rappelé que les règles de procédure particulières et la structure du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) ont été approuvées à la sixième session du SCIT plénier et ont été reproduites pour faciliter l’examen des propositions contenues dans le document SCIT/7/15.  

 AUTONUM  
La délégation du Bureau Benelux des marques a demandé des précisions sur les délais fixés pour certaines tâches dans le cadre du programme de travail du SCIT.  

 AUTONUM  
Prenant note de l’intervention, le Secrétariat a rappelé que certaines tâches de suivi sont de nature permanente, mais il a convenu de réexaminer toutes les tâches sous l’angle des observations formulées par le Bureau Benelux des marques.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé des précisions sur le processus de définition et d’organisation des tâches concernant la mise à jour et le développement futur des normes de l’OMPI existantes.  


b)
Questions en suspens (document SCIT/7/15)

 AUTONUM  
Au cours des délibérations, un certain nombre de délégations ont fait part de leurs préoccupations quant au retard accusé dans le processus de révision des normes de l’OMPI et, à cet égard, elles ont proposé que, dans certains cas, la “procédure de création des tâches” soit abrégée.  

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a décidé (dans l’hypothèse où le Groupe de travail sur les normes et la documentation se réunirait deux fois par an) : 


i)
qu’une nouvelle tâche intitulée “Révision permanente des normes relatives au traitement non électronique” sera ajoutée à la liste des tâches du Groupe de travail sur les normes et la documentation;  


ii)
de constituer une équipe d’experts chargée de l’exécution de cette tâche, et a désigné le Bureau international comme responsable de la tâche.  

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a décidé, en vue d’accélérer le processus de révision des normes, que les demandes de révision pourront être transmises directement, soit au responsable de la tâche, soit au Groupe de travail sur les normes et la documentation.  Si une demande est transmise directement au responsable de la tâche, les travaux débuteront, dans la mesure du possible, immédiatement;  dans le cas contraire, le responsable de la tâche présentera la demande à la session suivante du Groupe de travail sur les normes et la documentation.  
 AUTONUM  
Le SCIT plénier a ensuite approuvé les recommandations figurant au paragraphe 6 du document SCIT/7/15.

Point 9 de l’ordre du jour : calendrier des activités (document SCIT/7/16)

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a convenu du calendrier de réunions suivant :

2 – 6 décembre 2002
Deuxième session du Groupe de travail sur les normes et la documentation (SCIT/SDWG/2)

3 – 7 février 2003
Deuxième session du Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (SCIT/ITPWG/2)

30 juin – 4 juillet 2003
Huitième session du comité plénier (SCIT/7/8)

Point 10 de l’ordre du jour : forum consacré à l’échange d’information

 AUTONUM  
Une série de discussions informelles a eu lieu le jeudi 13 juin 2002 sur les activités suivantes :

a)
WIPONET
b)
Échange de données électroniques dans le cadre du système de Madrid

c)
E-Patent

b)
IMPACT

 AUTONUM  
Ce point de l’ordre du jour ayant donné lieu à un échange d’information informel, les délibérations qui s’y rapportent ne sont pas consignées dans le présent rapport.

Point 11 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a adopté le présent rapport à la séance de clôture, le 14 juin 2002.

[Les annexes suivent]

